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Pourquoi interpeler mes frères et sœurs en humanité aujourd’hui ?


			En août 2020, je prenais la plume pour informer « en privé » ma famille et mes amis de mes préoccupations quant à la gestion de la crise sanitaire. Lors du premier discours télévisé d’Emmanuel Macron en mars 2020, une forte motion intérieure m’a saisi, m’invitant à penser que cette crise et les décisions qui en découlaient, n’étaient pas ajustées. Alors directeur d’EHPAD1, j’ai été bousculé jusque dans mes entrailles. J’ai vécu la gestion désordonnée de cette crise au premier plan, découvrant les dessous de la gouvernance sanitaire et les manipulations d’information de nos médias dominants. J’ai aménagé, non sans difficultés, et avec le soutien d’une grande partie de l’équipe, les consignes sécuritaires déshumanisantes pour nos aînés, de sorte que leur dignité et leur liberté soient sauvegardées. J’ai défendu auprès de nos instances sanitaires une vision et une approche plus humaines, loin des recommandations d’enfermements, de privations de visites, de port du masque, de distanciation sociale (jusqu’à 2 mètres en EHPAD), de plexiglass, et pour finir de vaccination massive sans consentement éclairé des résidents… jusqu’à ce que mes dirigeants associatifs ne me suivent plus, et me demandent soit de rentrer dans le rang, soit de partir. Cette divergence de point de vue sur la gestion de la crise a sonné mon départ de l’EHPAD le 1er février 2021 dans le cadre d’une rupture conventionnelle de contrat de travail.


			Je suis alors parti 15 jours « au désert » en mars 2021 : 8 jours de pèlerinage sur les chemins de Saint-Jacques de Compostelle2 et 7 jours de retraite spirituelle au monastère Prémontré de Sarrance. Là, j’ai demandé au Seigneur qu’il m’éclaire sur cette intuition de crise « téléguidée » et qu’il vienne étancher ma soif de vérité et de liberté (Jn, 8,31 : « Si vous demeurez fidèles à ma parole, vous êtes vraiment mes disciples ; alors vous connaîtrez la vérité, et la vérité vous rendra libres »). Dans la prière, le Seigneur m’a offert par sa Parole de donner du sens à ce qui m’arrivait. J’ai compris qu’il me permettait de « rester en tenue de service, ma ceinture autour des reins, et ma lampe allumée » (Lc 12,35), afin de m’ouvrir les yeux sur les manœuvres des puissants de ce monde et m’aider à comprendre qu’en tant que chrétien je ne suis pas du monde (Jn 17, 14 ; « Je leur ai donné ta parole et le monde les a haïs parce qu’ils ne sont pas du monde », et Rm 12 1-2 : « Ne vous conformez pas au monde présent »). Au travers de deux chrétiens engagés, Il m’a montré ce qu’Il attendait de moi :


			•« Pour triompher, le mal n’a besoin que de l’inaction des gens de bien » (Edmund Burke, homme politique du XVIIIe siècle)


			•« La responsabilité de chacun impose deux actes : vouloir savoir et oser dire ! » (Abbé Pierre)


			J’ai travaillé plus de 18 mois au vouloir savoir. À présent je me sens appelé à oser dire ce que je sais, ce qui m’anime, autour de moi et aux chrétiens de l’Église catholique en particulier.


			C’est pourquoi je reprends la plume en choisissant de rédiger un essai, au sens d’une tentative novice de répondre à une question et d’exprimer mon opinion de chrétien catholique et de père de famille, sur la base d’arguments et d’exemples basés sur des faits. Ainsi, sans aucune prétention littéraire ou philosophique, mais avec un réel souci de vérité et d’authenticité, je souhaite interpeler mes frères et sœurs en humanité sur ce qui se passe de grave dans la gestion de la crise du COVID-19.


			Si l’Église – et chaque chrétien en fait partie – est présente sur un bon nombre de fronts pour la défense de l’Amour et de la Charité, en particulier contre les dérives des lois de bioéthique (je salue les alertes de nos évêques qui défendent avec force l’embryon humain et l’enfant), je l’ai trouvée fort silencieuse au sujet de la gestion de cette crise du COVID-19, voire partisane de décisions pourtant bien éloignées de la Parole de DIEU. Lors de mon pèlerinage, j’ai été désolé de constater que tous les presbytères accueillant habituellement les pèlerins étaient fermés à cause du COVID ! Ce sont des hôtes, la plupart éloignés de l’Église, aux périphéries, qui m’ont ouvert chaleureusement leur porte…


			Dans cet essai, je vais tenter de démontrer l’incohérence, voire l’incompatibilité entre la gestion de cette crise et la Parole de DIEU, la seule Vérité qui subsiste pour les chrétiens. Il est question de relever en quoi la gestion de cette crise vient bousculer nos valeurs de plein fouet, dans un aveuglement général induit par la peur et la toute-puissance d’une science qui refuse les débats. En toile de fond, la question que je soulève est la suivante : comment l’Église catholique peut-elle s’éveiller au cœur de cette crise moins sanitaire que politique et spirituelle ? Car, oui, l’Église, portée par le Christ, est une Espérance vitale pour notre temps qui compte tant d’âmes en quête de sens, de vérité et de renouveau. Elle doit dire qui elle est et dénoncer l’inacceptable. Elle ne peut rester silencieuse.


			Mes propos sur l’Église et sur les différentes gouvernances nationales et mondiales vont peut-être vous choquer. Mais si je crois bon de le faire, c’est pour apporter un autre regard, pour vous proposer une autre réalité que celle qui nous est servie dans les médias dominants. Mes opinions font partie de celles qui sont discréditées d’office car elles ne vont pas dans le sens du vent, elles ne sont pas politiquement correctes. Mais à force de censurer les avis différents, c’est l’échange des idées qui s’appauvrit. Comme le dit l’historien Marc Bloch dans l’Étrange Défaite : « Que chacun dise franchement ce qu’il a à dire et la vérité naîtra de nos sincères divergences ».


			Aussi, je souhaite engager avec chaque lecteur, qui prendra le soin et le temps de lire cet essai jusqu’au bout, un débat authentique, constructif et apaisé, capable de confronter des visions variées voire opposées du monde, sans se lever de table et claquer la porte, sans relativisme non plus qui mène à l’intoléranceI.


			Le Seigneur appelle et interpelle chacun de ses enfants : « Moi, le Seigneur, je t’ai appelé dans la justice, je t’ai saisi par la main, et je t’ai modelé, j’ai fait de toi l’alliance du peuple, la lumière des nations pour ouvrir les yeux des aveugles, pour extraire du cachot le prisonnier, et de la prison ceux qui habitent les ténèbres » (Is, 42, 6-7).


			

				

					1	Ingénieur Télécom de formation (diplômé de l’ISEN en 1996), j’entreprends une reconversion professionnelle en 2009 et deviens directeur d’EHPAD en 2011 après avoir obtenu le CAFDES (Certificat d’Aptitude aux Fonctions de Directeur d’Établissement Social et médico-social).


				


				

					2	Par la voie d’Arles entre Auch (32) et Sarrance (64).


				


			


		




		

			
Précisions sur les sources de données


			Les informations et données partagées dans cet essai proviennent de lectures de livres, de la Bible et aussi de nombreuses recherches sur internet. Dans ce « nuage » (cloud) immense, tout autant génial qu’hétéroclite, j’ai établi mes recherches à partir de deux sources principales :


			•Les médias dominants ou médias mainstream qui puisent la majorité de leurs informations auprès de l’AFP (Agence France Presse), référence des informations de nos gouvernances nationales et mondiales. C’est pourquoi ces médias présentent un récit médiatique relativement uniforme sur l’actualité3.


			•Les médias indépendants de tout lobbying financier, et les collectifs ou associations récents4 qui cherchent, avec des scientifiques, des médecins, des sociologues, des anthropologues, des avocats… à comprendre et à agir au sein de cette crise. Ces médias ou associations, qui présentent souvent des voix dissonantes avec le discours officiel, sont pour la plupart discrédités et étiquetés par les médias dominants comme « mauvais » ou adeptes du « complotisme ».


			Ces deux sources d’information présentent des failles que j’ai dû prendre en compte pour aiguiser mon avis et filtrer les données transmises. La première tire sa principale fragilité du fait qu’elle est détenue par des puissances financières5 et qu’elle reçoit d’importantes subventions des États (pouvoirs politiques en place dont les partis sont eux-mêmes financés par ces mêmes puissances). Ainsi sa liberté d’expression doit être questionnée au regard des principaux financeurs. La seconde tire sa fragilité dans la qualité des contenus souvent médiocres et peu, voire pas sourcés. Ainsi, il faut éviter les pièges du scoop ou des « fake news » dont se revendiquent souvent ces médias. Et lorsque ses contenus sont de qualité, elle reste fragile par son manque de visibilité et de crédibilité dans l’opinion publique, qui se réfèrera davantage aux médias dominants pour se faire un avis. J’ai appris à sélectionner mes sources, à croiser les données, néanmoins je ne suis pas exempt d’erreurs de jugement.


			La source des médias indépendants m’intéresse particulièrement lorsqu’elle est différente des discours officiels et offre un autre regard sur cette crise. Elle m’intéresse encore plus, lorsque les informations qu’elle véhicule sont contredites voire censurées par la première (l’AFP, les médias dominants, ou encore les GAFAMs6). Lorsque la liberté d’expression est bafouée sans raison valable, il est probable qu’elle reflète une vérité qui dérange. Je suis d’ailleurs surpris par les moyens gigantesques mis en œuvre aujourd’hui par les médias dominants pour décoder les « Fake news », avec une qualité journalistique bien souvent médiocre, de la part de jeunes journalistes recrutés pour « démonter » des spécialistes de haut vol, parfois avec arrogance et même violence dans les propos. C’est pourquoi vous trouverez à coup sûr des articles qui contrediront les éléments que je cite. Si je les ai choisis c’est qu’ils méritent de mon point de vue une attention particulière. L’objectif visé n’est pas davantage de savoir qui a raison que de susciter une réflexion personnelle et élargir le champ de vision étriqué que l’on nous « sert » au quotidien comme étant la vérité.


			L’essentiel reste que l’on se rejoindra tous sur la seule Vérité incontestable qui demeure, celle de la Parole de DIEU. Il nous invite à écouter et à suivre son fils unique : « Je suis le chemin, la vérité et la vie » (Jn 14, 6).


			

				

					3	RCF (Radio Chrétienne Francophone) que j’apprécie pour la qualité de ses émissions, n’échappe pas à cette uniformité concernant le COVID-19.


				


				

					4	Deux références en la matière : l’Association BonSens (https://bonsens.info/news/) et le collectif RéinfoCovid (https://reinfocovid.fr/).


				


				

					5	Médias Français : qui possède quoi ? (https://www.monde-diplomatique.fr/cartes/PPA).


				


				

					6	Google – Apple – Facebook – Amazon – Microsoft. D’ailleurs les profits de ces puissances technologiques se sont accrus de manière significative depuis le début de la pandémie (voir l’article « Gafam, actionnaires… Qui s’est le plus enrichi depuis le début de la pandémie ? » NouvelObs du 10 septembre 2020).


				


			


		




		

			
Avant-Propos


			La période principale de l’Histoire qui est concernée par cet essai s’étale des prémices de la pandémie en janvier 2020, jusqu’au 11 juillet 2021. Selon moi, c’est durant ces 18 premiers mois de la crise sanitaire que tout s’est joué. Ainsi, lorsque le 12 juillet 2021 Emmanuel MACRON instaure le « Passe sanitaire » dans des lieux communs (restaurants, transports, cinémas, hôpitaux, EHPADs…) et oblige à une vaccination expérimentale un certain nombre de professionnels (soignants, pompiers, personnels de restauration…), une large majorité de la population l’accepte, quand bien même ces mesures contredisent ouvertement les précédentes positions publiques du gouvernement7, quand bien même elles sont discutables à l’égard de la morale et de la liberté de conscience8. L’Église, par la voix de la Conférence des Évêques de France (CEF), accepte elle aussi ces mesures et se positionne clairement du côté des pouvoirs publics dans une tribune publiée le 22 juillet 20219. Quant au « Passe vaccinal », instauré le 24 janvier 2022, il a sans difficulté passé les étapes du parlement et du conseil constitutionnel malgré un niveau inédit de contraintes de libertés en démocratie. L’Église Catholique a semblé complètement transparente et indifférente face à cette nouvelle mesure, suivant l’exemple de sa maison mère…


			Pourquoi en est-on arrivé là et comment cela a-t-il été possible ?


			

				

					7	Voir cette petite vidéo de 2’30 intitulée « Passe sanitaire : on nous ment depuis le début » : https://www.youtube.com/watch?v=9U4GT1papNc


				


				

					8	Martin Stefens, philosophe, parle de défaite de la morale et d’une nécessité de positionnement des évêques, sans quoi l’histoire jugera - « Le pass sanitaire est une défaite de la morale », 16 juillet 2021 (https://fr.aleteia.org)


				


				

					9	https://Église.catholique.fr/conference-des-eveques-de-france/textes-et-declarations/517467-pass-sanitaire-ne-confondons-pas-les-libertes/


				


			


		




		

			
Introduction


			Après une large présentation de ce qui s’est passé durant cette période, et des analyses objectives que nous pouvons en faire au regard des informations disponibles à ce jour, j’interroge ces éléments dans une relecture spirituelle. À partir de cinq Paroles de DIEU, j’approfondis les paramètres mis en jeu qui m’ont particulièrement surpris et interrogé dans cette gestion de crise : la peur, le prendre soin, la science, l’anthropologie humaine et les conditions réservées à notre jeunesse.


			Fort de ces éclairages, je vous partage ensuite mes réflexions et mon jugement personnel, particulièrement à propos de la peur et du « prendre soin » que j’ai vécus aux premières loges dans le cadre de mes fonctions de directeur d’EHPAD.


			Je vous emmène ensuite dans une réflexion sur l’analogie que l’on peut faire entre ce qu’il s’est passé et les différentes approches de manipulation et de propagande modernes, guidées par une mouvance mondialiste de nos gouvernances que je détaillerai.


			Enfin, je questionne la place de l’Église dans cette crise et recherche la manière dont elle peut, avec l’aide du Christ, nous aider à sortir des manœuvres anti-chrétiennes qui ne se cachent plus.


			Je précise qu’il n’est pas question dans mes propos de nier l’existence et la virulence de ce virus SARS-COV210. Je l’ai moi-même contracté en octobre 2020 et ai été bien malade durant 10 jours.


			Aussi, bien que ce ne soit évidemment pas mon intention, je demande d’avance pardon à tous ceux qui se sentiraient blessés par un ou plusieurs passages de cet essai.


			

				

					10	Par la suite, les termes SARS COV-2 et COVID-19 feront référence respectivement au virus et à la maladie.


				


			


		




		

			
Rappel des faits et analyse


			Ce chapitre rappelle les faits importants qui ont été observés : ceux du discours officiel véhiculés par les médias mainstream et connus par tous ; comme ceux relayés par des médias indépendants ou par des lanceurs d’alerte, moins connus dans la population générale. Tous sont néanmoins importants pour saisir ce qui s’est réellement passé et comprendre les analyses et réflexions qui suivront. Cette partie peut paraître longue, mais elle demeure essentielle, en particulier pour ceux qui n’ont pas pu ou eu l’occasion de s’informer en dehors des canaux de l’AFP. Ceux d’entre vous qui ont une connaissance approfondie des faits à partir d’un panel large de médias pourront « survoler » cette partie.


			Que s’est-il passé ?


			De manière générale


			Agnès Buzyn, alors ministre de la Santé, rassure les Français le 24 janvier 2020 en précisant que l’impact d’un nouveau virus, le SARS-COV2, est peu inquiétant. Pourtant, un mois après son départ du ministère11, l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) déclare le 11 mars une pandémie (définie comme la propagation mondiale d’une nouvelle maladie) sur la base de 114 pays concernés, 118 000 cas détectés et 4 291 morts. Sollicitée par le gouvernement français, comme par d’autres gouvernements européens et l’OMS, l’équipe de l’épidémiologiste anglais, Neil Ferguson, de l’Impérial Collège de Londres, prédit jusqu’à 500 000 morts en France en cas d’absence de mesures12. En réaction, Emmanuel Macron annonce le 16 mars que la France est « en guerre » sanitaire et présente les mesures d’un confinement national inédit de la population, y compris pour nos aînés dans leurs chambres d’EHPAD. La principale raison invoquée pour justifier ce confinement est de permettre aux hôpitaux de ne pas être débordés de malades, en limitant les contagiosités. Dans ce discours historique, il utilise à six reprises le mot « guerre », le ton est grave. À partir de ce moment, et pendant des semaines, nous assistons devant nos postes de télévision ou de radio au comptage quotidien des décès ou du nombre de personnes en réanimation, le tout sur fond d’images et de discours apocalyptiques… Les déplacements sont interdits à plus de 1 km de chez soi, et seulement une heure par jour, à quelques dérogations près. Les lieux de cultes sont fermés, les célébrations religieuses interdites. Les corps des défunts testés positifs sont immédiatement emballés dans des housses mortuaires empêchant ainsi les familles de voir leur proche une dernière fois et interdisant toute autopsie. Le 2 avril 2020, la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme (CNCDH), sous l’impulsion de son nouveau président, Jean-Marie Burguburu, met en place un observatoire de l’impact des mesures de l’état d’urgence sanitaire et des ordonnances « COVID-19 » sur le respect des droits fondamentaux : « Il relève de nos missions de contrôler que l’application de ces mesures demeure nécessaire, proportionnée, exceptionnelle, non discriminatoire et temporaire. Et de surveiller les éventuelles violations des droits et libertés »13. Le 13 avril 2020, Emmanuel Macron annonce le prolongement du confinement et précise que son gouvernement va « continuer d’augmenter le nombre de tests faits chaque jour ». Nous assistons alors au comptage quotidien de centaines de milliers de cas14, liés à des millions de tests PCR15, sans toutefois préciser le nombre de malades réels. Nous sommes tous invités à respecter strictement des « mesures barrières », classiques comme le lavage des mains, et inédites comme la « distanciation sociale » (jusqu’à 2 mètres dans les EHPADs) et le port du masque obligatoire pour tous, en intérieur puis en extérieur16, alors que notre gouvernement disait trois mois plus tôt que les masques ne servaient à rien en population générale. La gendarmerie et la police nationale sont réquisitionnées pour verbaliser les personnes qui ne respectent pas les consignes, avec des amendes minimales de 135 € pour le non-respect du port du masque. Durant les confinements, chaque individu doit signer une attestation l’autorisant lui-même à sortir. Le 11 septembre 2020, un spot publicitaire choc du ministère de la santé, où l’on voit une grand-mère qui se retrouve en service de réanimation après avoir été contaminée par ses petits-enfants venus lui fêter son anniversaire, est diffusé dans tous les médias télévisuels subventionnés avec un message : « Ne pas respecter les gestes barrières c’est prendre des risques, pour soi et pour ses proches. On peut tous être touchés. Alors, on doit tous se protéger ».


			Ces mesures ont été prolongées avec deux autres confinements en novembre 2020 et avril 2021 (plus légers) puis avec des adaptations locales/nationales en fonction notamment du taux d’incidence (nombre de cas pour 100 000 habitants), comme l’instauration de couvre-feux (à 18h, 21h, 23h ou minuit), l’ouverture/fermeture de commerces dits « non essentiels », l’application de nouveaux protocoles dans les établissements scolaires ou les EHPADs. Le 15 avril 2021, soit 13 mois après le démarrage de l’épidémie, l’agence Santé Publique France annonce que la barre des 100 000 morts du COVID est dépassée en France.


			Continuellement, les messages du ministère de la santé sur la dangerosité du virus et l’incitation à la prudence ont été relayés dans les médias, tout comme les messages incitant à la vaccination17, présentée comme la seule issue salvatrice à cette épidémie. La campagne de vaccination a débuté en France le 27 décembre 2020. Le 20 juin 2021, le gouvernement supprime temporairement le port du masque en extérieur compte tenu d’un recul important du virus à l’approche de l’été.


			À propos du « prendre soin »


			Je définis le terme de « Prendre soin » par l’accompagnement holistique de la personne, dans ses trois dimensions : corps (physique), âme (psychologique) et esprit (spirituelle). Voici une liste des principales mesures prises par nos gouvernants concernant les soins médicaux puis les soins psychologiques et sociaux, liste bien sûr non exhaustive.


			Les mesures ayant trait aux soins médicaux


			•Depuis le mois de mars 2020, tous les services d’urgence et de réanimation ont été mis en alerte. Les autres services hospitaliers ont été mobilisés à chaque période épidémique pour subvenir aux besoins. Les consultations ou hospitalisations « hors COVID-19 » ont été reportées, parfois de plusieurs semaines.


			•Durant le premier confinement, les médecins généralistes ont été mis à l’écart du traitement des patients présentant des symptômes COVID-19, au profit des services centralisés du Samu (15) qui avaient la responsabilité des consultations à distance.


			•Le 11 mars 20, le Conseil Scientifique COVID-19 est créé par Emmanuel Macron pour conseiller le gouvernement (sous la présidence du Pr Jean-François Delfraissy).


			•Dans son discours du 13 avril 2020 Emmanuel Macron annonce que « la première voie pour sortir de l’épidémie est celle des vaccins (…) la seconde est celle des traitements ».


			À propos des traitements médicamenteux :


			•Le 13 janvier 2020, Agnès BUZYN classe par arrêté l’Hydroxychloroquine sur la liste II des substances vénéneuses18, à la suite d’une sollicitation de l’ANSM19 en octobre 2019 qui, par principe de précaution, souhaite aligner cette molécule sur sa « cousine » la Chloroquine. Auparavant disponible en vente libre en pharmacie, cette molécule est désormais délivrable sur ordonnance. Ce médicament vieux de 70 ans, connu comme anti-palu, est produit par le laboratoire français SANOFI sous le nom de « Plaquenil ».


			•Le 25 mars 2020 le décret n° 2020-314 interdit la prescription de l’hydroxychloroquine aux médecins de ville pour soigner le COVID-19. L’usage de cette molécule avait été proposé moins d’un mois avant par le Pr Didier Raoult, médecin infectiologue et directeur de l’IHU de Marseille, à la suite de premiers résultats encourageants20, mais insuffisants d’après le Conseil Scientifique COVID-19 qui demande une étude randomisée21.


			•Le 26 mars 2020, les médecins traitants en EHPAD disposent par décret d’une autorisation exceptionnelle d’usage du Rivotril (puissant sédatif réservé habituellement aux services hospitaliers)22.


			•Au niveau du traitement médical de la médecine de ville, la consigne officielle est de demander aux malades de rester chez eux, de prendre du paracétamol, et de contacter le Samu en cas d’aggravation des symptômes.


			•Trois essais cliniques internationaux sont lancés respectivement les 18 mars, 22 mars et 19 avril 2020 : Solidarity (OMS), Discovery (Union Européenne : mené par la France et piloté par l’INSERM) et Recovery (Angleterre). Ils sont destinés à évaluer des traitements expérimentaux contre le Covid-19 (Remdesivir, Ritonavir/Lopinavir, Interféron béta, Hydroxychloroquine). À l’issue des essais, l’OMS conclut le 15 octobre 2020 que ces traitements ont peu ou pas d’effet sur la mortalité à 28 jours ou sur l’évolution de la maladie chez les patients hospitalisés. L’essai Discovery n’arrivera jamais à terme (il est même rebaptisé Fiascovery par la journaliste Solenne Le Hen de Radio France). L’essai Recovery qui travaillait uniquement sur l’Hydroxychloroquine conclut le 5 juin 2020 à son inefficacité. Les partisans de l’Hydroxychloroquine dénoncent des études biaisées au niveau des surdosages et de l’administration tardive proposés.


			•L’affaire du « LANCET GATE » contre l’Hydroxychloroquine : publiée le 22 mai 2020 dans la revue The Lancet, une étude concluait que l’Hydroxychloroquine n’est pas bénéfique aux malades du COVID-19, cette molécule pouvant même être néfaste. Sa parution a eu un retentissement mondial et des répercussions spectaculaires, poussant notamment l’OMS à suspendre les essais cliniques sur l’Hydroxychloroquine contre le COVID-19. En France, le ministre de la Santé s’est appuyé sur cette étude pour élargir son interdiction au milieu hospitalier. Pourtant, plusieurs scientifiques du monde entier ont rapidement démontré le caractère frauduleux de cette étude. Devant l’évidence du canular, trois des quatre auteurs ont demandé la rétractation de l’article le 4 juin 2020, déclarant « nous ne pouvons plus nous porter garants de la véracité des sources des données primaires »23. Cependant, les décisions prises par l’OMS et la France en particulier, n’ont pas pour autant été remises en question…


			•L’affaire du Remdesivir : le 25 juin 2020, l’Agence Européenne du Médicament (EMA24) autorise ce traitement produit par les laboratoires GILEAD25, sur la base de deux études américaines mandatées par le fabricant, qui démontraient que les patients se rétablissaient en moyenne quatre jours plus vite que les autres malades, et ce en dépit d’une étude chinoise qui venait de démontrer l’inverse26. Pourtant, l’UE commande le 29 juillet 2020 au laboratoire GILEAD 30 000 traitements pour 63 M€27 (soit 2 100 €/traitement), puis 500 000 doses pour 1Md€ le 8 octobre 2020, seulement quelques jours avant les premiers résultats de l’essai Solidarity ne montrant aucun bénéfice de ce médicament. Le 20 novembre 2020, l’OMS retire définitivement son conseil de prescription, ses experts soulignant des effets indésirables cardiaques graves.


			•En dehors des instances gouvernementales, des scientifiques et des médecins poursuivent les études sur les traitements précoces : en juillet 2021, plusieurs centaines d’études sur l’Hydroxychloroquine (associée à l’Azithromycine – antibiotique - les résultats s’en trouvent améliorés) 28 et sur l’Ivermectine (antiparasitaire reconnu comme très sûr et utilisé depuis quarante ans avec près de 4 milliards de prescriptions) 29 démontrent une réelle efficacité en phase précoce (préventive et dès le début des symptômes) de la maladie. Or, les 22 et 31 mars 2021, l’EMA puis l’OMS ne recommandent pas l’Ivermectine pour traiter le COVID-19, en dehors d’essais cliniques, précisant qu’il manque des études randomisées (il y en a pourtant eu plusieurs dizaines)30 L’OMS, recommande pourtant depuis 1989 le traitement de masse à l’Ivermectine dans le cadre du programme africain de lutte contre l’onchocercose (APOC)31 (des centaines de millions de personnes traitées) et avait dans ce cadre affirmé que « l’Ivermectine est sans danger et peut être utilisée à grande échelle ».


			•Enfin, dans un avis du 30 avril 2021, l’OMS enterre définitivement l’Hydroxychloroquine en la déconseillant en phase précoce, comme en phase avancée.


			•Après avoir écarté les médicaments anti-inflammatoires au départ de l’épidémie, l’OMS revoit sa copie et recommande le 2 septembre 2020 l’utilisation des corticoïdes pour traiter les cas sévères de COVID-19, s’appuyant sur une vaste étude publiée dans le Journal of the American Medical Association.


			•En France, le 9 janvier 2021, un appel est lancé par 30 000 médecins, autant de soignants et plus de 100 000 citoyens. Ils critiquent la gestion sanitaire d’alors et revendiquent le droit de prescription pour traiter le COVID-19. Ils créent la Coordination Santé Libre32. Depuis, ils ont défini un protocole de soins qui utilise notamment l’Hydroxychloroquine et l’Ivermectine (contre l’avis des autorités), et crée un conseil scientifique indépendant (CSI) qui propose des « lives » tous les jeudis soir à partir du mois d’avril 2021, ayant pour objectif de donner des informations scientifiques « indépendantes » permettant à chacun de faire ses propres choix de santé.


			À propos des « vaccins »33 :


			•Dès que les autorités chinoises publient la séquence génétique des protéines du nouveau coronavirus (janvier 2020), BIONTECH (jeune société allemande créée en 2008 qui s’associe ensuite avec PFIZER), puis MODERNA (jeune laboratoire pharmaceutique créé en 2010), annoncent quelques heures après qu’ils disposent d’un candidat vaccin sur la base d’une technologie dite à ARNm (prononcer « ARN34 messager »). Stéphane Bancel, P.-D.G. de MODERNA Therapeutics, confie à Libération dans un article du 19 mars 2020 que « le vaccin a été fait en deux jours, sur ordinateur, sans jamais disposer du séquençage du virus (le séquençage de la protéine suffit) ». De son côté, Ugur Sahin, médecin et co-fondateur de BIONTECH, a créé le vaccin en un week-end 35. Cette technologie novatrice repose sur l’injection intramusculaire d’un ARN messager codant la protéine S (Spike) de l’enveloppe du SARS-Cov2. Elle a été testée pour la première fois sur des souris en 1990 et plus tard sur des humains (contre le cancer en 2002 à visée thérapeutique). C’est donc une stratégie vaccinale prophylactique, jamais employée auparavant en médecine humaine, qui sera donc utilisée pour la première fois dans la lutte contre le SARS-Cov236.


			•Le 4 octobre 2020, trois des plus éminents épidémiologistes du monde rédigent la déclaration de Great Barrington37 qui préconise d’atteindre l’immunité collective par un retour à une vie normale permettant une infection naturelle au SARS-Cov2 dans la population générale, en particulier chez les enfants. C’est, selon les auteurs, le meilleur moyen de protéger les personnes vulnérables et de minimiser les dommages causés à la société.


			•Entre le 13 novembre 2020 et le 31 décembre 2020, l’OMS supprime l’immunité naturelle dans la définition de l’immunité collective38. Définie jusqu’alors comme une protection indirecte face à un agent infectieux, obtenue soit avec une vaccination, soit avec une précédente infection (immunité naturelle), l’immunité collective est dorénavant définie comme une protection face à un agent infectieux, à partir d’un certain seuil de vaccination dans la population. De plus, l’immunité collective s’obtient en protégeant les individus du virus, non en les y exposant. Le 31 décembre 2020, l’immunité naturelle a retrouvé une place dans le texte, mais elle a définitivement perdu sa place d’aînée, l’OMS prônant la recherche d’une immunité collective par la vaccination et non par l’infection39.


			•Le 24 novembre 2020, Emmanuel Macron annonce que la vaccination ne sera pas obligatoire.


			•Le 24 novembre 2020, l’Institut Européen de Bioéthique, publie un article faisant un état des lieux des vaccins anti-COVID ayant recours à l’usage de cellules de fœtus avortés dans les phases de conception, production et tests40.


			•Le 21 décembre 2020, la Congrégation pour la doctrine de la foi estime que le recours à des vaccins conçus à partir de cellules de fœtus avortés est « acceptable » en cas de « grave danger ». Le devoir moral d’éviter cette catégorie de médication ne prévaut pas s’il s’agit de la seule façon d’éviter la « propagation de la pandémie »41.


			•En l’absence de tout traitement reconnu efficace par l’OMS et l’EMA, l’UE valide, entre le 21 décembre 2020 et le 11 mars 2021 quatre AMM conditionnelles42 pour des vaccins développés en moins d’un an43, et utilisant des injections géniques inédites à grande échelle sur l’homme. Il s’agit des techniques dites à ARNm ou Adénovirus. Ces techniques se basent sur une multiplication dans notre organisme de réplications de la protéine virale de pointe du SARS-COV2 (Spike), ces réplications induisant une réponse immunitaire. PFIZER/BIONTECH et MODERNA (ARNm) puis ASTRAZENECA et JANSSEN (Adénovirus) sont les quatre laboratoires retenus. Aucun de ces vaccins n’a fini les phases de tests (au mieux, fin des tests en décembre 2023 – voir plus loin) : ils sont donc déployés en phase expérimentale.


			•Le 9 janvier 2021, le Pape François exhorte à se faire vacciner. Il déclare : « Je crois que d’un point de vue éthique, tout le monde doit se faire vacciner, c’est un choix éthique, parce qu’on met à risque sa santé, sa vie, mais aussi la vie des autres ». Il estime même que « l’opposition au vaccin contre le Covid traduit un négationnisme suicidaire ».


			•La campagne de vaccination débute en France le 27 décembre 2020, avec comme cible prioritaire les personnes âgées de plus de 75 ans.


			•le 21 janvier 2021, l’Assemblée Parle-mentaire du Conseil de l’Europe demande instamment aux États membres et à l’Union européenne « de s’assurer que les citoyens et citoyennes sont informés que la vaccination n’est pas obligatoire et que personne ne subit de pressions politiques, sociales ou autres pour se faire vacciner, s’il ou elle ne souhaite pas le faire personnellement » et « de veiller à ce que personne ne soit victime de discrimination pour ne pas avoir été vacciné, en raison de risques potentiels pour la santé ou pour ne pas vouloir se faire vacciner ».


			•Le 4 mars 2021, Jean Castex, Olivier Véran et Brigitte Bourguignon ont appelé « solennellement » le personnel soignant à aller se faire vacciner.


			•Le 9 mars 2021 sort le premier spot publicitaire de promotion de la vaccination : « Parce qu’on rêve tous de se retrouver, vaccinons-nous contre la COVID-19 ». Pour autant, la vidéo rappelle que, même vacciné, il faut continuer à appliquer les mesures barrières, y compris le port du masque.
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